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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Égalité Fraternité 

Département du Var 
Arrondissement de Draguignan 

  

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBÉRATIONS  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

 
SÉANCE DU MERCREDI 10 AVRIL 2024 

  
Membres :   
- en exercice 45  
- présents 31   
- représentés 7   
- excusés 7   
- votants 38   
 
Secrétaire de séance : 

 
Madame Anne-Marie WANIART 

 
Le quorum requis étant atteint, le Conseil communautaire peut valablement délibérer. 
 
Délibération n° 2024/04/10-07 
 
OBJET : Relance du processus de labellisation Territoire Engagé Transition Écologique 
(TETE) – Climat-Air-Énergie (ex Cit'ergie) et validation de la gouvernance 
 
L’an deux mille vingt-quatre, le dix avril à quatorze heures et trente minutes, les membres du Conseil 
communautaire de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez, dûment convoqués  
le 3 avril 2024, se sont réunis Hôtel communautaire - Salle Martine Canapa - 2, rue Blaise Pascal  à 
COGOLIN (83310), sous la Présidence de M. Vincent MORISSE, président. 
 
Membres présents : 

Vincent MORISSE 
Marc Etienne LANSADE 
Philippe LEONELLI 
Anne-Marie WANIART 
Bernard JOBERT 
Thomas DOMBRY 
Laurent GIUBERGIA 
Roland BRUNO 

Jean PLENAT 
Sophie BARDOLLET 
Christophe ROBIN 
Jean-Paul MOREL 
Christiane LARDAT 
Jacki KLINGER 
Patricia PENCHENAT 
Mireille ESCARRAT 

Patrick HERMIER 
Didier SILVE 
Catherine HURAUT 
Lucie LAFEUMA 
Cécile LEDOUX 
Jean-Maurice ZORZI 
Michel LE DARD 
Julienne GAUTIER 

Thierry GOBINO 
Josiane DEVAUX-
DEMOURGUES 
Maxime ESPOSITO 
Michèle DALLIES 
Michel PERRAULT 
Frédéric BLUA 
Patrice CHAPPUIS 

Membres représentés : 

Sylvie SIRI donne procuration à Michel PERRAULT 
Céline GARNIER donne procuration à Bernard JOBERT 
Jean-Paul DUBOIS donne procuration à Sophie BARDOLLET 
Catherine BRUNETTO donne procuration à Frédéric BLUA 
Aline CHARLES donne procuration à Laurent GIUBERGIA 
Patricia AMIEL donne procuration à Roland BRUNO 
Véronique LENOIR donne procuration à Michel LE DARD

 
Membres excusés : 

Alain BENEDETTO 
Sylvie GAUTHIER 
Audrey MICHEL 
Franck THIRIEZ 

Anne KISS 
Frédéric CARANTA 
Yolande MARTINEZ
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Délibération n° 2024/04/10-07 
 
OBJET : Relance du processus de labellisation Territoire Engagé Transition Écologique (TETE) 
– Climat-Air-Énergie (ex Cit'ergie) et validation de la gouvernance 
 
 
Le rapporteur expose : 
 
La Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez s’est engagée dans le processus de 
labellisation Cit’ergie Climat-Air-Énergie (CAE) par délibération n° 2018/06/27-24 du Conseil 
communautaire du 27 juin 2018. Ce programme, porté par l’Agence de la transition écologique 
(ADEME) a été renommé « Territoire Engagé Transition Écologique » (TETE). 
 
TETE est un programme permettant aux collectivités, EPCI, syndicats de déchets… de 
structurer leur politique de transition écologique et leur projet de territoire. Il s’articule 
aujourd’hui autour de deux référentiels thématiques : Climat-Air-Énergie et Économie 
circulaire. 
 
Il fonctionne en tandem avec le Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) qui est le document 
cadre stratégique et opérationnel s’exécutant sur l’ensemble de la zone géographique de la 
Communauté de communes. Il est obligatoire pour tout EPCI de plus de 20 000 habitants. 
Adopté en 2020, le PCAET a intégré la démarche TETE comme un outil de transversalité, via 
l’axe n°10 « gouvernance territoriale », objectif 21 « intégrer la transition énergétique et 
écologique dans l’ensemble des politiques, actions et outils de financement de la Communauté 
de communes du Golfe de Saint-Tropez ». 
 
La démarche TETE est normalisée par des outils et des étapes spécifiques.  
 
Il est indispensable pour la structure engagée dans le programme de se faire accompagner par 
un conseiller agréé par l’ADEME, dont le rôle est d’animer, suivre et apporter son expertise à la 
structure sur sa démarche volontariste de Territoire Engagé avec, en objectif, un système de 
labellisation dont la progression est représentée par un nombre d’étoiles. L’ADEME 
subventionne le recrutement des conseillers Climat-Air-Énergie par convention. 
 
À ce jour, l’accompagnement de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez par 
son conseiller initial est arrivé à terme.  
 
Dans un souci de qualité de suivi de la labellisation, l’établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) a décidé de relancer le recrutement d’un nouveau conseiller afin d’être 
le mieux accompagné possible dans la démarche. En parallèle, la commune de Saint-Tropez a 
confirmé son intention de s’engager dans la labellisation Climat-Air-Énergie. De ce fait, elle 
doit également recruter un conseiller. Après avoir échangé, les services de la commune et de 
l’EPCI proposent le recrutement du même conseiller pour des raisons pratiques et de 
mutualisation des connaissances du conseiller sur le territoire. 
 
La convention entre l’ADEME et l’EPCI devant se terminer à la fin de l’année 2024, la 
Communauté de communes a résilié sa convention afin de pouvoir repartir sur une nouvelle 
convention de quatre ans, coïncidant avec la période de contractualisation du conseiller. Ce 
dernier accompagnera la Communauté de communes et la commune de Saint-Tropez sur la 
même période. 
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Il est proposé l’organisation et le suivi suivant : 
 
1. Mise en cohérence des deux démarches pour la politique de transition de l’EPCI : 

1. Le PCAET est le document cadre réglementaire obligatoire qui fixe la stratégie Climat 
Air Énergie sur l’ensemble du territoire ; 

2. Ce premier document s’appuie sur la démarche volontaire TETE afin d’animer et mettre 
en œuvre de manière transversale et opérationnelle des actions CAE dans l’ensemble 
des compétences exercées par l’EPCI. Elle est utilisée comme un outil pour mettre en 
œuvre la transition écologique dans le Golfe. 

 
2. Proposition de gouvernance pour porter la politique Climat Air Énergie : 

1. Le comité de pilotage : Il est composé du Président et du Vice-Président délégué à la  
« Transition Écologique, développement durable, énergies nouvelles et GEMAPI 
Maritime », auquel sont associés la Direction Générale des Services et les agents 
concernés. Son rôle est d’orienter, suivre et évaluer les démarches. Il assume une 
fonction stratégique transversale de coordination en définissant les orientations 
prioritaires et les objectifs à atteindre qui sont soumis pour approbation au Conseil 
communautaire. Il est piloté par le Vice-Président en charge de la Transition 
Ecologique, du développement durable, des énergies nouvelles et de la GEMAPI 
maritime. Les orientations et avancées sont présentées aux membres élus de la 
commission « Transition Écologique, développement durable, énergies nouvelles et 
GEMAPI Maritime ». 

2. Le comité technique (COTECH) : Il est composé de la Direction générale, du Directeur 
de pôle et du technicien chef de projet. Cette équipe assure un point d’avancement 
régulier auprès du comité de pilotage. 

3. Les comités partenariaux : ils sont mis en place ponctuellement. Ils ont pour objectif de 
coordonner et/ou animer avec des acteurs du territoire l’avancée sur des actions 
spécifiques. 

 
3. Évaluation de l’EPCI sur le référentiel Climat-Air-Énergie : 

1. Collecte de données sur l’avancée des actions : des entretiens seront menés par le 
chargé de projet auprès de l’ensemble des directions et services de la Communauté de 
communes pour réaliser un diagnostic du niveau de réalisation déjà atteint par l’EPCI 
dans les six domaines du référentiel Climat Air Energie. Ces données prennent la forme 
de documents (délibérations, documents techniques …) justifiant l’engagement et 
l’avancée de la structure sur les actions du programme. Le conseiller suit la récolte et 
évalue la progression des actions. 

2. Animation interne CAE : 
a) Une démarche de communication auprès de tous les services est réalisée chaque 

année au travers d’une réunion sur l’état d’avancement des actions CAE. Elle est 
portée par la Direction Générale des Services, suivie par le chef de projet et animée 
par le conseiller externe ; 

b) Une réunion par semestre est prévue en Comité de direction pour dynamiser et 
suivre l’avancée des actions des pôles. 

3. Évaluation de l’avancée de la Communauté de communes sur le label TETE : en 
fonction des données recueillies, le conseiller évaluera l’avancée des actions de l’EPCI 
dans le processus de labellisation. Le cas échéant, celui-ci jugera de la pertinence 
d’une demande de labellisation auprès de l’ADEME, qu’il réalisera. La progression se 
compte en étoiles, soit une étoile pour le niveau minimum et cinq étoiles pour la 
labellisation maximale. 
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4. Programme d’action 2024-2028 
Le programme d’action a été construit pour permettre à l’EPCI d’atteindre sa deuxième étoile 
sur cette période (soit 35 % de réalisation des actions du référentiel) et de progresser vers le 
troisième niveau de labellisation d’ici l’année 2028. 
L’évaluation et la programmation de la politique Climat-Air-Énergie de la Communauté de 
communes sont établies au regard du référentiel de labellisation de l’ADEME, réparti en six 
grandes catégories : 

1. Planification territoriale ; 
2. Patrimoine de la collectivité ; 
3. Approvisionnement énergie, eau, assainissement ; 
4. Mobilité ; 
5. Organisation interne ; 
6. Coopération, communication. 

 
Il est demandé au Conseil communautaire de valider la gouvernance Climat-Air-Énergie  
2024-2028 dans le cadre de la labellisation « Territoire Engagé Transition Écologique ». 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’article L229-26 du Code de l’environnement ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 24/2012 du 27 décembre 2012 portant création de la Communauté de 
communes du Golfe de Saint-Tropez ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 423/2023-BCLI du 25 octobre 2023 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez ; 
 
Vu la délibération n  2018/06/27-24 du Conseil communautaire du 27 juin 2018 actant l’engagement 
de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez dans la labellisation Cit’ergie ; 
 
Vu la délibération n° 2020/02/12-04 du Conseil communautaire du 12 février 2020 adoptant le Plan 
Climat-Air-Énergie (PCAET) de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez ; 
 
Vu la délibération n  2022/09/28-14 du Conseil communautaire du 28 septembre 2022 adoptant le 
programme d’action 2022-2025 dans le cadre de la labellisation « Territoire Engagé Transition 
Écologique Climat-Air-Énergie » ; 
 
Vu l’axe n°10 « Gouvernance territoriale » du PCAET, son objectif n°21 et ses actions n° 58 et 59. 
 
Vu la demande de résiliation de la convention Cit’ergie Climat-Air-Énergie le 16 novembre 2023 et le 
courrier de l’ADEME du 6 décembre 2023 concernant la résiliation de la convention de financement ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis favorable de la commission « Transition écologique, développement durable, 
énergies nouvelles, GEMAPI Maritime » du 29 novembre 2023. 
 
CONSIDÉRANT l’avis favorable du bureau communautaire du 18 mars 2024. 
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Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE VALIDER la relance du programme TETE pour son programme d’action 2024-2028 avec le 
recrutement d’un nouveau conseiller. 
 
Article 3 : 
 
DE VALIDER la gouvernance Climat-Air-Énergie 2024-2028 dans le cadre de la labellisation « 
Territoire Engagé Transition Écologique ». 
 
Article 4 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
 
Résultat du vote : à l'unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
 
 
 

Signé : Vincent MORISSE, Président 
 
Signé : Anne-Marie WANIART, Secrétaire de séance 

 
 
 
 
 
 
 

Le président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte et informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Toulon dans un 
délai de 2 mois, à compter de la présente notification. 

 




